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Édito

Il existe une idée reçue tenace selon laquelle, 
pour résoudre la faim dans le monde, il suffirait 
de produire plus de nourriture. La question de 
l’accessibilité alimentaire serait alors réduite à 
une simple affirmation : il faut produire plus pour 
nourrir plus.

Pourtant, partout dans le monde, la faim 
progresse et le climat s’emballe... Au Pérou, par 
exemple, alors que le pays exporte pour plus de 
13,2 milliards de dollars de denrées alimentaires, 
plus de 8% de la population péruvienne souffre 
de la faim.

À l’occasion de notre campagne annuelle de 
janvier passé, nous avons voulu mettre en lumière 
ces limites à nos systèmes alimentaires mais 
aussi (et surtout !) les alternatives qui sont déjà 
à l’œuvre.  Des familles paysannes, des élèves, 
des citoyennes, des citoyens, des spécialistes 
et tant d’autres, nous montrent, qu’avec force 
et conviction, des solutions concrètes sont 
possibles. Merci à nos milliers de volontaires qui 
ont participé à la 54e campagne, qui refusent de 
se résigner et choisissent de s’engager pour le 
changement !

Dans ce numéro du Transitions, nous vous 
proposons de poursuivre la réflexion ensemble : 
peut-on réellement nourrir le monde en 
relocalisant ?

Pour en savoir plus, rendez-vous en page 4. Et 
pour en savoir encore plus, passez à la lecture du 
Phosphore, disponible sur notre site web et sur 
simple commande.

Parce que se résigner n’est pas une option, 
bonne lecture.
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Peut-on 
réellement nourrir 
le monde en 
relocalisant ?

Au 19e siècle, les empires coloniaux et la révolution industrielle transformèrent 

radicalement les systèmes agraires et alimentaires. Deux siècles plus tard, 

le bilan environnemental est lourd : pollution de l’air, de l’eau et des sols, 

déforestation et destruction de la biodiversité. De plus, ce qui a longtemps 

été considéré comme un progrès majeur n’a pas fait disparaitre l’insécurité 

alimentaire. Face à cette situation, un nouvel imaginaire présentant la 

relocalisation de l’alimentation comme la voie vers une alimentation saine et 

nutritive a émergé. Celui-ci permettrait la juste rémunération des personnes 

travaillant dans les fermes et renforcerait les liens sociaux, tout en favorisant 

la résilience face aux crises internationales. Mais la relocalisation a-t-elle 

réellement tous ces pouvoirs-là ? 

Intriguée par cette question, Iles de Paix a cherché à y répondre dans le 

troisième numéro de la collection Phosphore. Transitions en a synthétisé les 

idées et les a mises en perspective avec deux exemples de terrain, en Bolivie 

et en Tanzanie. 
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Mais qu’est-ce que la « relocalisation » de 
l’alimentation ? Il s’agit d’un phénomène 
temporel et géographique. L’idée n’est pas de 
faire un saut dans le passé et de revenir à une 
époque pré-industrielle, puisque tout a changé 
depuis : l’environnement, les infrastructures, 
l’économie, les cultures… Son objectif est plutôt 
de se réapproprier les systèmes alimentaires 
à partir des territoires. Ce mouvement cherche 
une connexion au territoire, une valorisation 
de la production locale et la mise en place 
de réseaux de proximité. Il se distingue des 
chaines d’approvisionnement longues, 
composées de nombreux intermédiaires, 
encouragées par le libre échange du 
marché international. Il s’agit de passer d’une 
alimentation d’échelle globale à une échelle 
locale, via des circuits de commercialisation 
courts et de proximité ainsi que des réseaux 
locaux de production, de distribution et 
de vente. Exit les fraises de janvier qui ont 
parcouru des milliers de kilomètres et sont 
passées dans des centaines de mains avant de 
finir dans notre assiette. Welcome les pommes, 
les poires et les choux fraichement récoltés du 
champ.

Le tableau n’est pourtant pas si idyllique, car 
les obstacles à la relocalisation sont multiples. 
De 2007 à 2016, par exemple, seulement 15% 
des fermes européennes écoulaient leurs 
produits via de la vente directe. Pourquoi si 
peu ? Parmi les blocages, on trouve en premier 
lieu la politique agricole commune de l’Union 
européenne (PAC), qui incite à l’agrandissement 
et l’intensification de la production. Cependant, 
plus elle est importante, plus il est difficile d’en 
écouler les volumes. 

Une deuxième difficulté réside dans les poli-
tiques commerciales favorisant l’exportation 
et le libre-échange. La concurrence n’est plus 
nationale, mais internationale. Puis viennent 
l’enseignement ainsi que les programmes de 
recherche qui privilégient l’agriculture indus-
trielle et les circuits longs d’exportation. En-
fin, la difficulté d’accès à la terre et au crédit 
rajoute une couche à cet environnement déjà 
peu favorable à la mise en place de systèmes 
agraires et alimentaires localisés. La combinai-
son de ces éléments fait disparaitre l’agricul-
ture paysanne de nos paysages, comme ses 
connaissances et ses savoirs.

La relocalisation des systèmes agraires et 
alimentaires est pourtant présentée par ses 
défenseurs comme LA solution pour nourrir 
l’ensemble de l’humanité tout en préservant 
les écosystèmes (ce à quoi le système 
conventionnel agraire et alimentaire échoue). 
Cette idée repose sur plusieurs postulats : 

1. Les produits vendus à travers les circuits 
courts et de proximité seraient plus sains et 
nutritifs que les produits vendus en circuits 
longs.

2. Les circuits courts et de proximité 
renforceraient les liens sociaux.

3. Le prix des produits vendus en circuits courts 
et de proximité serait plus juste que dans les 
circuits longs.

4. Les circuits courts et de proximité seraient 
plus durables que les circuits longs.

5. Les circuits courts et de proximité 
permettraient la résilience vis-à-vis des 
crises internationales.
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Des liens 
sociaux 
renforcés 

Des aliments 
plus sains et 
nutritifs

En plus de la motivation à consommer des 
produits sains, le public des points de vente 
directe y cherche aussi la proximité sociale 
et alimentaire. Du côté des productrices et 
producteurs, souvent invisibilisés dans le 
système conventionnel, ce sont également la 
reconnaissance et le respect de leur clientèle 
qui les encouragent. En plus de retrouver 
la fierté de leur métier, d’autres éléments 
motivent les agricultrices et les agriculteurs à 
créer du lien avec les consommatrices et les 
consommateurs, tels que : permettre l’accès 
à une alimentation saine et de qualité et créer 
une connexion avec la nature à travers leurs 
produits.

Au sein des circuits courts de proximité, 
les produits les plus souvent recherchés 
par les consommateurs et consommatrices 
sont les produits frais (fruits, légumes), 
non transformés ou peu transformés 
(viande, produits laitiers), plus sains que des 
produits ultra-transformés. Mais la qualité 
nutritionnelle d’un produit frais dépend 
surtout du temps écoulé entre la récolte et 
le moment de la consommation, ainsi que du 
type de traitements auxquels les aliments 
ont été exposés. Pour garantir la qualité 
sanitaire et nutritive, une attention doit ainsi 
être portée à l’absence de traitements à base 
d’intrants de synthèse (pesticides, fongicides, 
etc.), à l’environnement de production, de 
transformation et de conservation, qui eux 
aussi doivent être sains. 
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Un prix juste

Une 
production 
écologique 

S’il est évident qu’un revenu décent passe 
inévitablement par un prix correct de vente 
non réparti entre plusieurs intermédiaires, la 
vente en circuits courts et de proximité ne 
constitue cependant pas la garantie d’une 
juste rémunération des productrices et pro-
ducteurs. Car pour fixer un prix, la plupart 
des points de vente de circuit court et de 
proximité se réfèrent aux prix du marché et 
non à leurs couts de production réels (qui ne 
sont, de toute manière, généralement pas 
connus avec exactitude, en ce qui concerne 
les fermes de petites surfaces). Ce méca-
nisme de fixation des prix répond notamment 
au souhait de ne pas proposer des prix irréa-
listes en comparaison avec les produits issus 
de systèmes de production conventionnels, 
puisque ceux-ci bénéficient de subventions 
publiques dont l’importance augmente en 
fonction de la taille de l’exploitation. Résoudre 
la question d’un prix rémunérateur décent est 
donc un sujet fondamentalement politique.

L’agriculture a une responsabilité importante 
dans les dérèglements climatiques : 
déforestation, destruction des puits 
carbones, recours à des engrais azotés, etc.. 
Mais les transports émettent moins de gaz 
que les activités agricoles mêmes ; dès lors, 
raccourcir la distance entre la production et la 
consommation ne modifie pas massivement 
les émissions. Cependant, les dynamiques 
d’import et d’export vont souvent de pair avec 
les pratiques de monocultures intensives 
qui, elles, exercent une énorme pression 
environnementale. Ainsi, les productions 
agricoles écoulées via des circuits courts 
de proximité sont généralement favorables 
aux pratiques agricoles biologiques moins 
préjudiciables à l’environnement. 
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Un système plus résilient 
La pandémie du Covid-19 et la guerre en Ukraine 
ont souligné la fragilité du système alimentaire 
conventionnel. Ainsi, la relocalisation des systèmes 
de production et de vente permet, entre autres, 
d’éviter l’utilisation d’intrants agricoles dérivés de 
la pétrochimie au profit d’intrants organiques, de 
préférence produits localement. Cela permet aux 
fermes de s’autonomiser des fluctuations des prix 
du pétrole sur les marchés internationaux. De plus, la 
relocalisation permet de contourner la dépendance 
à l’importation de denrées alimentaires, si fragile lors 
de crises internationales.

Si la relocalisation de l’alimentation n’est pas 
en mesure, à elle seule, de répondre à tous les 
enjeux de l’alimentation, les circuits courts et de 
proximité n’en sont pas moins indispensables. La 
relocalisation de notre alimentation, pour autant 
qu’elle soit articulée avec une reconfiguration 
économique et politique des systèmes alimentaires 
mondialisés, est l’une des clefs incontournables 
pour faire face aux défis globaux du 21e siècle, tant 
au niveau sociétal qu’environnemental.
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EN PARLER AVEC LES JEUNES

• Pour aborder le sujet avec 
les enfants, commandez 
vite Le repas de fin d’année.

• Pour parler de cette 
thématique en secondaire, 
téléchargez la fiche de 
cours Les circuits courts au 
Pérou.

La collection Phosphore est 
une série d’études réalisées 
par Iles de Paix, Humundi 
et Autre Terre. Elle a pour 
objectif de décrypter les 
systèmes alimentaires en 
prenant du recul sur un 
débat politique ou un enjeu 
contesté lié aux systèmes 
alimentaires. 
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Les paniers Bolsaludable représentent une part 
non négligeable des revenus de ces productrices, 
dont beaucoup ont abandonné la production 
conventionnelle de fleurs, qui entraine des risques 
de cancer, pour se tourner vers un maraîchage 
agroécologique plus sain. Et même si leurs prix 
restent fortement alignés sur ceux du marché 
pour rester compétitifs, la réduction du nombre 
d’intermédiaires leur permet tout de même de 
gagner plus, tout en renforçant les liens sociaux. Tout 
d’abord, le lien social entre les productrices elles-
mêmes, dans le travail collectif, mais également 
avec une dimension politique, lorsqu’elles abordent 
ensemble les problématiques qu’elles rencontrent 
quotidiennement. Et puis aussi le lien social avec 
les personnes qui consomment. Parce que même 
si le système de livraison en tant que tel ne se fait 
pas par chaque productrice, les occasions de se 
rencontrer sont nombreuses dans le quartier, au 
magasin, au restaurant Bolsaludable ou encore lors 
de visites organisées pour les consommateurs et 
consommatrices dans les potagers.

Aujourd’hui, la camionnette Bolsaludable appartient 
à la fondation locale AGRECOL (partenaire d’Iles de 
Paix en Bolivie) qui en assume tous les frais. L’initiative 

Et sur 
le terrain ?
En Bolivie, une initiative de relocalisation de 
l’alimentation adaptée à la distribution en contexte 
urbain est née en pleine crise du Covid : la 
camionnette Bolsaludable. Celle-ci permet à des 
femmes de la zone Nord de Cochabamba d’écouler, 
en circuit court et au sein de leur ville, les légumes 
produits dans leur jardin.

Le principe est simple : sur un groupe WhatsApp 
dédié, les productrices informent les consomma-
trices et consommateurs des récoltes de la semaine 
le mardi. Une fois les commandes passées, elles les 
préparent pour le samedi, jour de prise en charge 
par la camionnette. Les paniers sont alors soit livrés à 
domicile, soit acheminés et entreposés dans un ma-
gasin en ville, où les consommateurs et consomma-
trices viennent les récupérer. Entre une quarantaine 
et une cinquantaine de paniers sont ainsi distribués 
chaque semaine.
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n’est donc pas encore tout à fait autonome, même 
si l’objectif à moyen terme est d’en transférer la 
propriété à l’organisation de productrices. 

En Tanzanie, Iles de Paix et ses partenaires misent 
sur les vendeurs et vendeuses de rue comme 
opportunité, pour les producteurs et productrices 
agroécologiques, d’écouler leur production en 
circuit court aux 500 000 habitants de la ville 
la plus proche, Arusha. Comment ? En mettant 
en lien, d’une part, les personnes qui produisent 
localement et, d’autre part, les restaurants de rue 
ainsi que les « street vendors » dont on rencontre 
les échoppes un peu partout. Jusqu’à présent, on 
ne retrouvait généralement sur leurs étals que des 
produits conventionnels issus de grossistes, dans 
un contexte où la demande de produits sains est 
encore faible. Un important travail de sensibilisation 
et de marketing est donc en cours. Sensibilisation 
d’abord, pour déconstruire les idées reçues selon 
les lesquelles les fruits et légumes gros et brillants 
sont meilleurs pour la santé et pour que l’alimentation 
saine ne soit plus réservée à une frange privilégiée 
de la société. Marketing ensuite, pour donner de la 
visibilité aux vendeuses et vendeurs participants 
via des enseignes indiquant qu’ils proposent, 

notamment, des produits locaux, sains et bio. 

Le renforcement des liens sociaux est également 
ciblé. Alors que les livraisons ont le plus souvent lieu 
sans que les personnes qui produisent et celles qui 
revendent n’aient besoin de se rencontrer (puisqu’ils 
ont recours à un système de livraison par taxi), des 
rencontres entre ces personnes sont organisées, 
pour échanger et donner à voir l’intérêt des produits 
agroécologiques et la manière dont ils sont cultivés. 

Même si, là encore, les prix sont alignés sur ceux 
du marché conventionnel, le circuit de vente ne 
compte qu’un intermédiaire entre la production et 
la consommation. On peut donc imaginer que la 
marge bénéficiaire est plus intéressante pour les 
producteurs et productrices impliqués.

Le programme est encore à l’échelle de pilote, 
puisqu’on parle actuellement d’une vingtaine de 
vendeuses et vendeurs impliqués. Cependant, de 
plus en plus de consommateurs et consommatrices 
posent des questions sur les produits, leur origine, 
etc. La sensibilisation au sujet de la relocalisation 
commence donc à montrer ses effets. •
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Personnalités, écoles et 
volontaires en action 
pour la 54e campagne !

Campagne
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qu’inspirantes. Entre volontaires de longue date 
et nouveaux venus, ces trois jours de mobilisation 
sont une occasion unique de soutenir, à tout âge, 
un objectif commun : celui d’une alimentation 
plus durable pour toutes et tous.

Pour bénéficier d’un maximum de visibilité à 
l’occasion de cette 54e édition, Iles de Paix a pu 
compter sur des soutiens de taille. Si Virginie 
Hocq ou l’ex-candidat de Top Chef Julien Lapraille 
se sont mobilisés au travers de capsules vidéos, 
d’autres se sont relayés, tout au long du week-
end, aux côtés des volontaires de leur région. 
David Yépez Méndez, chanteur belgo-péruvien 
du groupe Chicos Y Mendez, est ainsi parti à la 
rencontre de vendeurs et vendeuses au sein d’un 
supermarché bruxellois. Pendant ce temps, la 
judokate médaillée olympique Charline Van Snick, 
le journaliste Thomas de Bergeyck, ainsi que le 
chef doublement étoilé Sang Hoon Degeimbre, 
ont été respectivement rendre visite aux élèves 
liégeois, brabançons et namurois mobilisés.

Parmi les nombreuses écoles qui ont participé, 
cinq d’entre elles se sont démarquées par 
l’ampleur de leur participation : l’Institut 

Les 12, 13 et 14 janvier derniers, des milliers de 
volontaires se sont mobilisés, aux quatre coins 
de la Wallonie comme à Bruxelles, à l’occasion 
de la campagne de récolte de fonds et de 
sensibilisation d’Iles de Paix. Volontaires, élèves, 
profs, mouvements de jeunesse, citoyens ou 
citoyennes, toutes et tous ont contribué à ce 
grand moment de solidarité intergénérationnel. 
Parmi les moments forts de cette 54e édition : 
la mise à l’honneur des projets au Pérou, une 
mobilisation intense dans les écoles, ainsi que 
le soutien de personnalités issues du monde du 
sport, de la gastronomie, du spectacle ou encore 
des médias.

« J’ai commencé à mes 12 ans avec la toute 
première campagne, il y a 54 ans », confie 
Bernard, qui coordonne la campagne dans la 
région d’Ottignies. À quelques kilomètres de là, 
Evelyne rétorque qu’« ici à Nivelles, la doyenne 
de nos vendeuses et vendeurs a 93 ans ! ». Si cet 
incontournable rendez-vous annuel permet avant 
tout d’investir les rues le temps d’un week-end, 
afin de collecter des fonds et de sensibiliser le 
public à l’action d’Iles de Paix, il est également la 
source de rencontres humaines aussi touchantes 
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Notre-Dame d’Arlon, l’Institut Notre-Dame de 
Philippeville, le Collège Saint-Benoît Saint-
Servais de Liège, l’Institut Saint-Louis de Namur, 
ainsi que le Collège Notre-Dame de Basse-
Wavre. Durant ce grand défi solidaire impliquant 
l’ensemble de leur établissement, professeurs et 
élèves ont pu passer la nuit à l’école, prendre part 
à diverses animations et sillonner les rues pour 
collecter un maximum de fonds en faveur des 
projets de l’ONG.

L’argent récolté permettra notamment de finan-
cer différents projets d’agriculture familiale au 
Pérou, un pays qui exporte annuellement l’équi-
valent de 13,2 milliards de dollars de denrées ali-
mentaires, alors que 8% de sa population souffre 
de la faim. Face à ce constat accablant, Iles de 
Paix collabore avec des familles paysannes, des 
consommatrices et des consommateurs de la 
région de Huánuco pour développer des alterna-
tives novatrices et durables. Par le biais de mé-
thodes agroécologiques favorisant la biodiver-
sité, ces initiatives démontrent qu’il est possible 
de récolter, de vendre et de consommer locale-
ment des aliments sains, tout en préservant les 
écosystèmes locaux. •

Justine Desterke, 
professeure et 
volontaire Iles de Paix 
« Le projet Iles de 
Paix à l’Institut Notre-
Dame d’Arlon, c’est 
d’abord un gros travail 
de sensibilisation 
en amont, avant 24 
heures de fête, de 
partage, de ventes et 
de rencontres avec, il 
est vrai, assez peu de 
sommeil… »

Pierre-Gabriel, élève 
de sixième secondaire  
« Nous sommes les 
adultes de demain. 
Nous permettre 
de déjà participer 
à notre futur nous 
motive au plus haut 
point. Cela démontre 
que n’importe qui 
peut rendre ce 
mouvement plus fort, 
peu importe son âge 
ou ses moyens. Une 
petite aide reste 
une contribution 
importante. »

David Yépez Méndez
« Il coûte moins cher 
pour des restaurants 
au Pérou d’importer 
des patates belges, 
plutôt que d’en 
acheter des locales. 
C’est absurde ! Il est 
impératif de soutenir 
une alimentation 
durable en Belgique 
et à l’international, 
puisque les 
deux sont 
interdépendants. »

Sang Hoon Degeimbre
« Aller voir les familles 
paysannes sur place, 
les volontaires d’Iles 
de Paix mobilisés 
ou le public qui est 
finalement sensibilisé, 
tout cela est 
hautement important 
à mes yeux. Toutes et 
tous constituent les 
différents maillons 
de cette chaîne 
solidaire. » 

Témoignages

Découvrez l’ensemble 
des témoignages, et 
bien plus encore, au 
travers de notre film 
de campagne.
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Des membres 
du CA en 
Ouganda

Luxembourg
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de leur ferme leur permettant de se projeter vers 
l’avenir. » 

Au cours du séjour, les participants et 
participantes ont également pu découvrir les 
bonnes pratiques agro-écologiques, l’élevage, 
les ruches, les cuisines améliorées, la fabrication 
de pâte à café et le stockage de pommes de 
terre.  A Fort Portal, des rencontres ont pu 
avoir lieu avec les jeunes citadins et citadines 
du programme sur leurs jardins urbains et les 
élèves d’une école sensibilisés aux questions de 
nutrition et d’agroécologie.   

Pour Iles de Paix Luxembourg, cette expérience 
forte a confirmé toute la justesse des actions 
mises en place pour assurer un équilibre des 
personnes et des écosystèmes. « Je suis 
convaincu que nos programmes répondent bien 
au besoin d’accompagnement des porteurs 
de projets. Ces agriculteurs, agricultrices et 
leurs familles sont souvent livrés à eux-mêmes 
et la transmission de savoirs et de techniques 
adaptés à leur environnement leur donne 
l’opportunité de prendre leur futur en main », 
conclut Stéphane. •

En octobre dernier, deux membres du Conseil 
d’Administration d’Iles de Paix Luxembourg ont 
eu le plaisir de se joindre à des membres de 
l’Assemblée Générale d’Iles de Paix Belgique 
pour partir à la rencontre de quelques-unes des 
750 familles de notre programme en Ouganda 
et de nos partenaires. Lors de ce voyage, ils ont 
pu observer les réalités du terrain, apprécier 
l’approche mise en place par Iles de Paix et 
analyser les impacts des interventions.  

Le périple a débuté à Kabambiro à la rencontre 
des familles soutenues depuis 2017, devenues 
à leur tour volontaires pour former leurs pairs. 
La visite s’est poursuivie avec la rencontre de 
membres d’une association de commerciali-
sation locale et d’un centre de formation. Pour 
Stéphane Ries, Président d’Iles de Paix Luxem-
bourg, qui découvrait les programmes ougandais 
pour la première fois, ce voyage a été riche en 
rencontres et en enseignements. « Je n’oublie-
rai jamais l’accueil chaleureux et la motivation 
des participants. C’est avec une immense fierté 
que les agriculteurs et agricultrices nous ont 
présenté l’avancement de leur plan intégré pay-
san, une forme de « business plan » à l’échelle 
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Faut que 
tu saches !

Belgique
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Fin décembre, Iles de Paix a dévoilé une série 
de quatre capsules vidéo nommées « Faut que 
tu saches ! » en collaboration avec l’humoriste 
namurois Vincent Pagé. Le but : sensibiliser 
à l’impératif de développer des systèmes 
alimentaires durables, sur base de références 
à des films cultes ayant marqué la culture 
populaire.

Titanic, Star Wars, Astérix et Obélix : Mission 
Cléopâtre ou encore Avatar, ces différents 
classiques ont de quoi faire rêver bon nombre 
de cinéphiles. Et pourtant, c’est dans un contexte 
plus dramatique qu’ils sont cette fois abordés. 
« Dénoncer le côté obscur de notre système 
agroalimentaire » pour éviter de « couler comme 
le Titanic », voilà tout l’enjeu de ces épisodes à 
voir ou revoir depuis la chaîne YouTube d’Iles de 
Paix.

Facteur la journée, humoriste en soirée, le 
Namurois Vincent Pagé n’a pas hésité à donner 
de sa personne pour porter ce projet. •

Iles de Paix, désormais 
organisation d’éducation 
permanente

Cette action « Faut que tu saches ! » 
s’inscrit dans une volonté d’éducation à 
destination des citoyens et citoyennes.  
Cet engagement de longue date d’Iles de 
Paix en faveur d’une citoyenneté active 
et critique permettant de construire une 
société plus juste et plus solidaire a été 
récemment souligné par la Fédération 
Wallonie Bruxelles, au travers de la 
reconnaissance d’Iles de Paix comme 
acteur d’éducation permanente. 

Thaïssa Heuschen, chargée de projets ECMS :
« D’un côté, on a des problématiques liées 
aux systèmes alimentaires qui sont 
complexes et rarement fun. De l’autre, la 
culture pop qui parle à tout le monde. Illustrer 
cette complexité avec des films cultes et une 
touche d’humour, c’était le pari de ce projet.»



Rue du Marché, 37 • 4500 Huy
+32 85 23 02 54 • info@ilesdepaix.org

www.ilesdepaix.org

Le dimanche 26 mai 2024, 
rejoignez l’équipe d’Iles de Paix 

pour marcher ou courir en direction 

de la transition vers des systèmes 

alimentaires plus durables et le droit 

à l’alimentation pour toutes et tous.

Ensemble, faisons bouger les choses !

Informations et 
inscriptions sur 
ilesdepaix.org

Participez 
aux 20 km de 

Bruxelles sous 
les couleurs 

d’Iles de Paix ! 


